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POUR UN PARTI DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES, 
COMMUNISTE ET INTERNATIONALISTE

Avec son coup de la dissolution de l’Assem-
blée nationale, Macron fait une passe 
décisive au RN. Après avoir pavé la voie 

à l’extrême droite par sa politique, en particu-
lier avec sa loi sur l’immigration directement 
inspirée par le RN, le prétendu « rempart » 
macroniste devient un tapis rouge pour 
Bardella, qui se voit déjà Premier ministre 
dans le cadre d’une cohabitation avec Macron. 

Face au danger de voir l’extrême droite arri-
ver au pouvoir, des centaines de milliers de 
personnes ont manifesté partout en France.

À BAS LE PEN, LA PRÉSIDENTE 
D’UN PARTI RACISTE

Le RN prétend incarner  la haine de 
Macron, mais en épargnant soigneusement 
le patronat, responsable des bas salaires, 

des licenciements et de notre appauvrisse-
ment. La manière dont Bolloré, ce patron 
milliardaire, met son empire médiatique 
(CNews, le JDD, Paris Match, Europe 1, Ca-
nal+) au service de l’extrême droite illustre 
cette connivence avec le monde patronal. Le 
programme anti-ouvrier et pro-patronal du 
RN, son racisme décomplexé, son sexisme et 
son homophobie présentent un grave dan-
ger non seulement pour les concernés, mais 
aussi du fait des divisions qu’il fait peser sur 
les classes populaires. Tout bénéfice pour le 
patronat qui pourra redoubler d’attaques. 
Le RN est un danger mortel pour nous, tra-
vailleuses et travailleurs, et pour l’ensemble 

de la société. Le RN, ça ne s’essaye pas, ça se 
combat. Mais comment ?

CE N’EST PAS À MATIGNON NI 
AU PALAIS BOURBON QUE NOUS 
AURONS SATISFACTION

Tous les leaders de la gauche rabibo-
chés en catastrophe, dont d’anciens mi-

LE 30 JUIN, VOTEZ POUR LE NPA-RÉVOLUTIONNAIRES 
LÀ OÙ IL SE PRÉSENTE 

ET POUR LUTTE OUVRIÈRE PARTOUT AILLEURS !
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Contre le poison de l’extrême droite, 
le seul rempart sera nos luttes !
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nistres, voudraient qu’on compte aujourd’hui sur 
leur unité dans les urnes pour nous débarrasser de 
Le Pen, de Macron et de leur politique au service 
du grand capital. Mais comment croire qu’un bul-
letin de vote y suffira  ? D’autant que le Nouveau 
Front populaire propose 267  investitures du PS et 
d’EELV, des partis qui ont soutenu et participé au 
gouvernement de François Hollande : « loi Travail », 
répression violente des manifestants sous Manuel 
Valls, chasse aux migrants déjà…  Hollande lui-
même se présente, soutenu par le Front populaire. 
Et comment croire qu’avec un Aurélien Rousseau, 
ancien ministre de la Santé de Macron, qui vient 
d’être investi, on va sauver l’hôpital ?

Ce «  Nouveau Front populaire  » fait certes 
quelques promesses aux salariés. Mais comment 
arracher quoi que ce soit au patronat sans entrer 
nous-mêmes dans la bataille, pendant la campagne, 
mais aussi après les élections, quels que soient les 
résultats  ? La démagogie anti-système du FN-RN 
s’est nourrie depuis 40 ans des désillusions semées 
par Mitterrand, Jospin, Hollande… qui ont fait 
croire au changement mais ont renié leurs pro-
messes aussitôt parvenus à la tête d’un État taillé 
sur mesure pour défendre les intérêts du patronat.

Ce sont 40 ans de prétendus barrages, 40 ans 
de politiques antisociales et racistes, de gauche 
comme de droite, qui expliquent aujourd’hui en 
grande partie ces 40 % pour l’extrême droite.

PLACE À NOS LUTTES ET
NOTRE ORGANISATION

Pour enrayer cette mécanique infernale où les 
barrages se transforment en boulevards, nous ne 
devons compter que sur nous-mêmes, reprendre 
confiance en nos propres forces pour nous af-
fronter à ce système économique qui nourrit au-
jourd’hui les idées les plus réactionnaires.

Oui, face à la menace de l’extrême droite, un 
sursaut est nécessaire et il faut faire front, mais par 
nos luttes et notre force collective. Dans les entre-
prises et les quartiers, aidés par les équipes mili-
tantes syndicales et associatives qui s’y décideront, 
nous avons la force de nous organiser. Nous faisons 
tourner toute la société, nous pouvons aussi tout 
arrêter : la force des salariés, c’est la grève ! Travail-
leurs et travailleuses, sauvons-nous nous-mêmes !

C’est ce que le NPA-Révolutionnaires dira 
dans ce premier tour des législatives du 30 
juin prochain, en appelant à voter pour ses 
propres candidatures là où elles existent et 
pour celles de Lutte ouvrière partout ailleurs.

Une extrême droite, semblable au RN en France, nous la 
voyons déjà au pouvoir dans des pays voisins, Victor 
Orbán en Hongrie, Giorgia Meloni en Italie. Ce n’est pas 

le fascisme comme l’Europe l’a connu dans les années 1930-
1945 : la bourgeoisie n’en est pas à avoir besoin pour gouverner 
de telles dictatures. C’est d’une droite plus dure qu’il s’agit, 
cultivant tous les préjugés pour diviser le monde du travail, 
intensifiant la répression. Déjà bien trop. 

Depuis des années, les partis au pouvoir ont souvent re-
pris les idées réactionnaires nauséabondes dont le Rassem-
blement national s’est fait spécialiste. À commencer par le 
racisme anti-immigrés, la fermeture des frontières et la dé-
magogie sécuritaire. Alors que les capitaux, eux, peuvent cir-
culer librement et permettre d’exploiter la main-d’œuvre sur 
toute la planète, ils ont trouvé commode de prétendre que ce 
seraient les immigrés qui seraient la cause du chômage afin 
de les surexploiter, de les priver de tout droit, sous menace de 
ces mesures d’expulsion dont le RN crie qu’on ne les applique 

pas avec assez de vigueur. Même le simple « droit du sol », c’est 
Macron et Darmanin eux-mêmes qui ont commencé à le sup-
primer à Mayotte, y faisant déjà la politique d’un Bardella ou 
d’une Le Pen.

Il est commode aussi, dans la gauche ou les syndicats, de 
reprendre avec d’autres mots ce que le RN appelle la « préfé-
rence nationale », sous prétexte de lutte contre les « délocali-
sations ». En quoi créer du chômage au Maroc, par exemple, 
pour rapatrier une usine en France, permettrait-il aux tra-
vailleurs ici de se porter mieux ?

C’est sur tous les terrains que les idées brassées par le 
RN véhiculent l’obscurantisme, y compris à l’encontre des 
femmes. Ce sont de telles régressions sociales que l’extrême 
droite entend nous imposer si elle arrive au pouvoir. Avec 
l’encouragement politique donné à de petits nazillons de 
parader dans les rues, voire de faire de sales coups contre des 
militants syndicaux ou associatifs, ou contre des étrangers. 
Toutes choses contre lesquelles il va falloir nous organiser !

PAR OLIVIER BELIN  •   18/06/2024
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DES « FRONTS RÉPUBLICAINS » 
AVANT TOUT ANTI-OUVRIERS

La perspective de la venue au pou-
voir de l’extrême droite est évidem-
ment inquiétante. Mais les perspectives 

ouvertes par l’accord de toute la gauche 
gouvernementale sous la bannière NFP 
n’ont rien pour rassurer. Car quelle se-
rait l’alternative la plus probable à la 
victoire pure et simple du RN et de ses 
alliés ? Les macronistes ne présenteront 
personne contre François Hollande en 
Corrèze, officiellement pour favoriser 
le député LR sortant. À défaut d’un ac-
cord national entre macronistes et LR, 
qui aurait embarrassé les uns comme les 
autres, c’est localement que les arrange-
ments sont faits, pour préfabriquer un 
bloc de second tour supposé capable de 
battre les candidats RN. À moins qu’en 
Corrèze, Macron ne veuille aussi favo-
riser Hollande – bien « centriste » aussi !

Du côté des dirigeants du NFP, 
nul doute qu’ils nous appelleront au 
second tour à voter pour le candidat 
«  républicain  » le mieux placé pour 
faire barrage à l’élection d’un député 
RN, comme ils l’ont fait à chaque élec-
tion depuis  2002. Jusqu’à quand va-t-
on faire croire aux travailleurs qu’ils 
en sont réduits à ne pouvoir choisir 
qu’entre moche, pire et moins pire ?

Avec les attaques de Macron contre 
les chômeurs, contre les migrants, 
contre les travailleurs en général, nous 
avons une idée de ce qu’est une poli-
tique pro-patronale «  décomplexée  ». 
Avec le RN, ce serait pire. Mais une 
majorité constituée autour d’un « front 
républicain », ce serait, dans le meilleur 
des cas, Macron gouvernant avec tous 
ceux qui ont sévi sous Hollande. Ce 
ne serait pas l’extrême droite, mais ce 
seraient tout de même des gouverne-
ments militaristes, anti-migrants, an-
ti-ouvriers. Sans doute pire que ce que 
nous avons connu jusqu’ici s’ils étaient 
rassurés sur nos réactions.

La solution contre l’extrême droite 
n’est pas dans les urnes, mais dans 
notre capacité à reprendre l’offensive 
pour récupérer par nos luttes tout ce 
qui nous a été volé au fil des ans sous la 
houlette de gouvernements de droite 
comme de gauche.

PAR JEAN-JACQUES FRANQUIER 
  •   17/06/2024

NI DIEU, NI CÉSAR, NI TRIBUN !
UN NOUVEAU FRONT 
POPULAIRE, POUR 
QUELLE POLITIQUE ?
Après s’être déchirés depuis des 
mois, les représentants du PCF, 
de LFI, du PS et d’EELV se sont mis 
d’accord en moins de vingt-quatre 
heures sur un nom, un programme, 
avant de se répartir les circons-
criptions et d’introniser leurs can-
didats. La gauche prétend «  faire 
rempart » contre l’extrême droite 
aux portes du pouvoir, et elle fait 
fort en réhabilitant François Hol-
lande, le président des lois Travail, 
de la répression des manifesta-
tions, celui qui a mis Macron en 
selle. Le voilà candidat de la NFP, 
pour rallier les classes populaires 
contre l’extrême droite  ? Ou cet 
Aurélien Rousseau, jusqu’il y a 
quelques mois ministre de la Santé 
de Macron, lui aussi candidat NPF ? 
Les soignants se frottent les yeux !

Face à leur crise poli-
tique, nos perspectives



· 3• 16 • 20 JUIN 2024RÉVOLUTIONNAIRES politique

Voilà de quoi rassurer dans les rangs 
du patronat ceux qui auraient encore 
quelques réticences à confier la gestion 

de l’État et de son budget à ces outsiders du 
monde politicien qu’ils n’ont «  pas encore 
essayés. » Ils ne sont d’ailleurs pas tous des 
outsiders : cet Allisio, par exemple, a été un 
responsable des jeunes de l’UMP (ancêtre 
des LR) avant d’entrer au cabinet d’un des 
ministres de Sarkozy, puis de devenir collabo-
rateur parlementaire de la députée sarkozyste 
Kosciusko-Morizet. Et le RN a dernière lui des 
grands patrons, à commencer par Vincent 
Bolloré dont les médias comme CNews, font 
la campagne électorale du RN en prônant le 
regroupement de toutes les droites.

CONTRE LES REVENDICATIONS 
OUVRIÈRES ET LES GRÈVES

Pas besoin de les avoir essayés, comme 
on l’entend parfois dire, pour savoir qu’ils 
seront non seulement « comme les autres », 
mais même pires  ! Concernant les droits 
des travailleurs, l’extrême droite est claire : 
sur CNews, justement, Marion Maréchal 
–  qui vient de quitter l’écurie Zemmour 
pour celle de sa tata Marine  –, déclarait 
qu’il fallait retirer leurs subventions aux 
syndicats et surtout réduire le droit de 
grève, en premier lieu dans les services pu-
blics comme la SNCF ou le métro, et même 
carrément l’interdire dans la fonction pu-
blique, comme c’était le cas dans un loin-

tain passé, rappelle-t-elle en proposant d’y 
revenir.

Sur les salaires, le programme du RN se 
résume à proposer qu’on allège les cotisa-
tions sociales payées par les patrons pour les 
inciter (pas les obliger !) à mettre un peu plus 
sur la fiche de paye sans que cela leur coûte 
un sou. Tant pis si la conséquence, c’est en-
core moins de sécurité sociale et de retraite. Il 
ajoute qu’on pourrait défiscaliser les heures 
supplémentaires  : en clair, pour boucler 
vos fins de mois, vous n’avez qu’à bossez 45 
heures voire plus (s’il y a du boulot !).

TOUT POUR LES RICHES, 
ET SÉGRÉGATION SOCIALE

Pour les riches, l’extrême droite s’est 
opposée, tout comme Macron, au rétablis-
sement de l’impôt sur la fortune. Pour les 
autres, elle est contre tout blocage des prix 
des produits de première nécessité ou la gra-
tuité d’un minimum de mètres cubes d’eau 
assurés aux familles.

Pour les logements, le RN se propose 
d’assouplir la loi qui impose officiellement 
aux communes d’avoir 20 à 25  % de loge-
ments sociaux  : elle n’était déjà pas respec-
tée et, de toute façon, il a été devancé par 

Gabriel Attal lui-même qui a inclus dans 
ce quota un lot de «  logements intermé-
diaires  », c’est-à-dire des logements pas du 
tout « sociaux ». À cette sélection sociale, le 
RN se propose d’ajouter une clause de « prio-
rité nationale » pour leur attribution.

À quoi il faut ajouter une Éducation 
nationale qui devrait, selon le RN, être plus 
sélective dès le premier âge, excluant de fait 
les enfants des quartiers populaires, les ren-
voyant dès la cinquième «  vers l’apprentis-
sage et la voie professionnelle dès 14 ans  ». 
Un renforcement, pourrait-on dire de ce tri 
social qu’est déjà le « choc des savoirs » qu’At-
tal met en place, qui révolte à juste titre les 
jeunes et que le RN ne remet pas en cause.

Au nom de la « sécurité », contre les gré-
vistes, les manifestations, les jeunes des 
quartiers populaires, le RN veut le renforce-
ment de la police et son immunité totale, y 
compris lors des bavures les plus flagrantes 
ces dernières années. Tout pour les patrons, 
la répression des grèves et manifestations  : 
la politique de la droite en pire, le racisme 
en prime.

Se voyant déjà futur Premier ministre, si toutefois son parti remporte la majorité 
absolue aux élections anticipées décidées par Macron, Jordan Badella s’est em-
pressé, dès mardi 11 juin, de jeter par-dessus bord la seule des promesses du Ras-
semblement national qui paraissait sociale : celle de l’abrogation de la loi faisant 
passer l’âge de la retraite de 62 à 64 ans. « Nous verrons », a-t-il dit, expliquant 
que, vu « la situation économique compliquée » et « dans le cadre de la cohabita-
tion », il faudra « faire des choix ». « On ne va pas promettre le grand soir », ren-
chérissait Franck Allisio, député RN sortant des Bouches-du-Rhône et candidat à 
sa propre succession.

Bardella l’annonce : 
tout pour 
les patrons, le 
racisme en plus

FAITES UN DON POUR SOUTENIR  
NOTRE COMBAT RÉVOLUTIONNAIRE !

npa-revolutionnaires.org/souscriptionnpa-revolutionnaires.org/souscription
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UNE LONGUE SÉRIE D’ESSAIS NON 
TRANSFORMÉS

Reconnaissons que les organisations 
syndicales ont mis leur poids dans la balance 
pour manifester contre l’extrême droite. 
Pour autant, il ne s’agit pas d’avoir la mé-
moire courte et de dédouaner les dirigeants 
syndicaux qui portent une bonne part de la 
responsabilité dans la montée de l’extrême 
droite et de ses «  solutions  » démagogiques. 
Les idées réactionnaires fleurissent sur le 
brûlis d’espoirs partis en fumée. C’est vrai 
de ceux que les travailleurs avaient placés 
dans les partis de la gauche. C’est vrai aussi de 
ceux que les travailleurs avaient placés dans 
les luttes et que les dirigeants syndicaux ont 
contribué à enliser.

Depuis  1995, les confédérations syn-
dicales n’ont fait qu’organiser les défaites. 
2003, 2010, 2023  : autant de mouvements 
contre les attaques contre les retraites qui ont 
mobilisé des millions de travailleurs et tra-
vailleuses dans les rues des mois durant. Et 

dont, à chaque fois, l’élan a été brisé par des 
directions syndicales effrayées par un essor 
qui pouvait devenir incontrôlable par elles, 
et déboucher sur une grève générale. Tout le 
monde se souvient que le mouvement de l’an 
dernier s’est prolongé sur la moitié de l’an-
née sans que, à aucun moment, les dirigeants 
syndicaux aient cherché à véritablement 
« mettre le pays à l’arrêt », comme ils l’avaient 
pourtant annoncé.

CONTRÔLER NOS PROPRES LUTTES
Le seul rempart contre l’extrême droite, 

ce sont pourtant nos manifestations et nos 
luttes. Mais il faudra les contrôler nous-
mêmes et ne certainement pas en laisser la 
conduite à des dirigeants syndicaux qui, la 
plupart du temps, ont davantage peur des 
initiatives de leur base que des attaques de 
patrons avec lesquels ils négocient sagement 
des reculs à l’encontre les travailleurs !

PAR J.-J. F.  •   17/06/2024

TRAVAILLEURS, SAUVONS-NOUS 
NOUS-MÊMES ! 
(L’INTERNATIONALE)
Les confédérations syndicales se sont retrouvées pour appeler ensemble à ma-
nifester dès le samedi 15  juin contre l’extrême droite. Avec prudence toutefois, 
sans des appels à la grève, qui auraient pu montrer la voie : la lutte contre l’ex-
trême droite n’est pas dissociable de la lutte contre les attaques patronales, quel 
que soit le gouvernement qui les lance.
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De mauvais souvenirs pour les travailleurs, 
donc. Alors, les héritiers de Mitterrand, 
Jospin et Hollande sont remontés plus 

loin, à ce Front populaire dont ils entre-
tiennent le mythe des « conquêtes sociales » 
qu’il aurait permises. À ceci près que c’est la 
grève générale qui a suivi les élections de juin 
36 qui a terrorisé le patronat par sa radicalité et 
a mené aux accords Matignon qui ont accordé 
aux travailleurs quelques droits en échange de 

la promesse des dirigeants de la gauche de faire 
reprendre le travail.

Dès 1938, c’en était fini des 40 heures 
et des hausses de salaire et, en  1940, la 
«  chambre de Front populaire  » votait les 
pleins pouvoirs à Pétain.

Comme le dit le slogan des manifs, Vi-
chy, ce n’est pas qu’une pastille  : plutôt le 
plat empoisonné d’un repas dont l’entrée 
s’appelait Front populaire !

Sous quel nom la gauche pouvait-elle faire bloc ? Avant la Nupes, il y avait eu la 
Gauche plurielle de Jospin, qui a trahi ses promesses à peine en place en 1997. Et, 
avant elle, l’Union de la gauche de Mitterrand, élue en 1981, avec participation 
gouvernementale communiste jusqu’à 1984, bloquant les salaires dès l’année 
suivante et balayée dès 1986…

La Nupes 
est morte... 

Vive le Nouveau 
Front populaire ?

PAR J.-J. F.   •   16/06/2024

MANIFESTATION CONTRE LA LOI TRAVAIL. 
PARIS, AVRIL 2009   |  PHOTOTHÈQUE ROUGE

Les élections du 7 juillet débouche-
ront-elles sur un blocage institutionnel 
durable ? Permettront-elles à l’un des 

blocs de former un gouvernement ? Il est clair 
pour les militants ouvriers que si Bardella 
devait prendre Matignon, alors s’ouvrirait 
une période de lutte âpre contre les reculs 
sociaux accélérés, contre un renforcement 
de l’autoritarisme et contre les tentatives de 
division racistes de la classe ouvrière. Mais 
si Attal parvenait à se maintenir, ou l’un de 
ses clones de cet « arc républicain » centriste 
mais extrêmement capitaliste, il mènerait 
la même politique que le RN sous sa pres-
sion redoublée. Le duo Macron-Le Pen est la 
traduction du durcissement de l’offensive 
patronale et du virage autoritaire qui l’ac-
compagne. 

Pour enrayer cette mécanique infernale, 
il faut faire irruption pour imposer nos pré-
occupations et nos revendications, pendant 
cette campagne comme après les élections, 
quels qu’en soient les résultats. Il faut en 
revenir aux fondamentaux du monde du 
travail  : ne compter que sur nos luttes, avec 
ce « petit truc en plus » essentiel qui s’appelle 
la direction démocratique de ces luttes, en 
faisant basculer la situation sur un terrain 
révolutionnaire. 

Car c’est un fait, les mobilisations popu-
laires sont récurrentes. Ne serait-ce qu’en 
France  : mobilisations contre la loi Travail, 
celles des Gilets jaunes, contre la réforme 
des retraites, entre autres. Considérons-les 
comme des possibilités objectives renver-
sant les rapports de force habituels de classe 
et pouvant déboucher sur de véritables pou-
voirs populaires. 

COMMENCER PAR UN PROGRAMME 
DE LUTTE

Seule l’irruption des travailleurs et de 
la jeunesse pour leurs propres revendica-
tions, en toute indépendance des appareils 
politiques et syndicaux de la gauche, pour-
rait ouvrir une perspective qui rompe avec 
l’impasse électorale. La vraie démocratie est 
dans la rue, dans nos assemblées générales, 
dans nos discussions et décisions démocra-
tiques sur les lieux de travail et d’études. 
Nous combattons dès aujourd’hui pour par-
venir à un mouvement d’ensemble, à une 
grève générale qui permette aux classes po-
pulaires et à la jeunesse d’imposer leurs me-
sures d’urgence. 

L’orientation que nous proposons 
consiste donc à proposer l’unité la plus large 
pour les luttes (et dans les mobilisations 
nous poussons pour que les appareils soient 
débordés par les travailleurs eux-mêmes) 
et l’indépendance la plus stricte pour dé-
fendre des perspectives politiques révolu-
tionnaires, totalement contradictoires avec 
celles du Front populaire.

MANIFESTER L’INDÉPENDANCE 
POLITIQUE DU MONDE DU TRAVAIL

C’est pourquoi nous appelons bien sûr 
à participer massivement aux manifesta-
tions prévues, le dimanche 23 juin, et nous 
militons pour que se concrétise au moins 
une journée de grève au plus vite. Il ne s’agit 
pas de contribuer à un gentil « pôle luttiste » 
du Nouveau Front populaire, ni d’une sage 
mobilisation de rue en faveur d’un éventuel 
prochain gouvernement de coalition style 
Hollande-Macron. Nous ne sommes pas 
leurs dociles marcheurs. 

Il s’agit de se faire craindre des insti-
tutionnels, RN, macronistes et même de 
ceux du NPF qui se rêvent en ministres, de 
leur donner un coup de semonce populaire 
annonçant les prochaines mobilisations 
d’après le second tour, quel qu’en soit le ré-
sultat. L’objectif explicite des manifestants 
doit être d’anticiper et de faire craindre aux 
dirigeants bourgeois, quels qu’ils soient, nos 
futurs contre-pouvoirs populaires. Il s’agit 
de préparer la suite, y compris si l’on a un 
Hollande comme Premier ministre. Ce que 
résumait déjà l’intitulé des banderoles de 
notre NPA-Révolutionnaires lors des mani-
festations qui ont suivi le scrutin des Euro-
péennes : 

« Contre l’extrême droite
Par nos luttes et nos grèves
En finir avec 40 ans de 
politiques antisociales et racistes
De droite comme de gauche »

INVISIBLE, L’EXTRÊME GAUCHE 
RÉVOLUTIONNAIRE ? 
CELA DÉPEND OÙ…

Au cours de la campagne des Euro-
péennes, les grands médias ont pris soin 
de ne pas nous «  calculer  ». Ce que leur per-
mettaient d’ailleurs les règles bourgeoises 
du scrutin. D’où des scores additionnés de 
Lutte ouvrière, les nôtres et du Parti des tra-
vailleurs, nettement inférieurs à 1 %, même 
si leur total se maintient depuis 2019. Rien 
d’étonnant ni de quoi se lamenter. Car en re-
vanche, nos militants (dont les 81 camarades 
constituant notre liste des Européennes), 
tout comme ceux de LO et d’autres, étaient 
plus que visibles sur leurs lieux de travail. 
Et la visibilité de l’extrême gauche était éga-

lement flagrante, ne serait-ce que tous ces 
derniers mois, dans les manifestations de 
soutien aux Palestiniens. 

En réalité, les différents courants de 
l’extrême gauche révolutionnaire en France 
ont une longue tradition militante et une 
présence comme un rôle indéniable dans les 
luttes, les grèves ou manifestations. Si nous 
ne sommes guère visibles dans les corridors 
institutionnels, «  démocratie  » bourgeoise 
oblige, nous sommes autrement visibles 
dans la vraie vie, la vie sociale et militante de 
terrain. Et souvent influents dans les grèves 
auxquelles nous participons ou que nous or-
ganisons. 

Et quand il s’agit d’élections, à défaut 
d’être suivis, nous sommes tout de même 
écoutés. Ce que nous venons d’ailleurs de vé-
rifier lors des manifestations récentes. C’est 
pourquoi il importe également de défendre 
notre point de vue dans ces scrutins élec-
toraux. Des points de vue qui anticipent la 
réalité politique à venir, et dont se souvien-
dront ceux qui perdront leurs illusions. 

Nous avons donc tenu à présenter des 
candidats pour ces deux semaines de cam-
pagne, tout en appelant à voter pour les ca-
marades de Lutte ouvrière là où nous ne 
nous présentons pas. Nos candidatures ré-
volutionnaires aux élections, dans les jours 
qui viennent, sont la seule manière d’expri-
mer notre indépendance politique vis-à-vis 
dudit Nouveau Front populaire. Et cette 
indépendance politique des révolution-
naires, quelles que soient les mobilisations 
auxquelles ils se joignent, est le gage qu’ils 
seront à même de défendre des stratégies 
révolutionnaires gagnantes dans les explo-
sions sociales à venir !

FACE À LEUR CRISE POLITIQUE, 
NOS PERSPECTIVES

PAR HUGUETTE CHEVIREAU   •   18/06/2024
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L’ÉTAT COLONIAL NE PEUT PAS 
ÊTRE « NEUTRE » !

Comme au lendemain de la révolte des jeunes dans 
l’Hexagone, après la mort de Nahel tué par un flic, la répres-
sion s’abat, à la mesure de la crainte de la bourgeoisie et de 
son appareil d’État face à des révoltes qui les prennent par 
surprise : les exploités, les opprimés ne devraient surtout pas 

relever la tête, les révoltes sont d’autant plus contagieuses que 
le système est inique et vomi par la population.

Ce qui est bien le cas en Kanaky où Macron entend impo-
ser le fait colonial à une population kanak qui n’en veut pas. 
La Nouvelle-Calédonie est une colonie, conquise en  1853 
pour que la France dispose d’une colonie pénitentiaire, mais 
aussi d’une position stratégique dans cette partie de l’océan 
Pacifique. L’histoire de la colonisation de la Kanaky n’est 
faite que de spoliations des Kanak des meilleures terres, de 
leur maintien dans la pauvreté, la précarité et du déni de 
leurs droits.

Les accords de Matignon de 1988 et de Nouméa de 1998 
prévoyaient une évolution de l’archipel vers une décoloni-
sation graduelle. Les principales organisations indépen-
dantistes kanak sont rentrées dans ces accords, acceptant 
l’idée que l’État français était un «  arbitre neutre  » entre les 
représentants des colons anti-indépendantistes et les orga-
nisations indépendantistes. Macron a piétiné les accords, 
avançant d’un an le troisième référendum prévu sur l’indé-
pendance et le maintenant malgré la crise sanitaire, malgré 
la décision de boycott prise, de ce fait, par les organisations 
kanak. Il faut dire que le vote pour l’indépendance progres-
sait et que Macron n’a rien à refuser aux colons qui tiennent 
à leur «  Caillou  » de nickel, tandis que les militaires français 
peuvent disposer de plus de 2  000  kilomètres de côtes et de 
l’espace maritime que cela octroie à la marine française en 
zone Pacifique.

ORGANISER LES TRAVAILLEURS POUR RENVERSER 
LA SOCIÉTÉ CAPITALISTE

Cette situation montre aussi les limites de la plupart des 
organisations indépendantistes qui ont entretenu des illu-

sions sur la « neutralité » de l’État français. Il a pourtant suf-
fi d’une simple décision prise à Paris pour tout remettre en 
cause d’un seul coup…

Les forces de répression coloniales sont aujourd’hui à 
l’œuvre en Kanaky. Les flics démantèlent sans cesse les bar-
rages montés par les Kanak : il faut dire que, sitôt démantelés, 
sitôt reconstitués  ! Macron et les forces coloniales n’en ont 
pas fini avec la révolte des Kanak qui doivent pouvoir comp-
ter sur le soutien inconditionnel de la part des travailleurs de 
l’Hexagone  : ceux qui oppriment les Kanak sont les mêmes 
que ceux qui exploitent les travailleurs d’ici.

Il reste que, demain, les travailleurs de Kanaky –  les 
Kanak, mais aussi les Wallisiens, les Vietnamiens que le capi-
talisme fait venir pour travailler dans les mines et les usines 
de l’archipel – auront besoin d’une perspective politique qui 
ne s’arrête pas à la question de l’indépendance et qui pose 
aussi celle de la fin de l’exploitation. Ainsi, les accords de Ma-
tignon et Nouméa ont enrichi une petite frange de Kanak, 
pour lesquels l’indépendance pourrait être une source de plus 
grande richesse encore. C’est pour cela que la construction 
d’un parti visant à l’émancipation révolutionnaire de tous les 
travailleurs et travailleuses de Kanaky serait un point d’appui 
pour dépasser les limites des organisations indépendantistes, 
que la crise actuelle soulève une nouvelle fois.

international

Ces dernières semaines, Macron a 
multiplié les déclarations fracas-
santes sur l’Ukraine. Après avoir par 

deux fois affirmé que l’envoi de troupes au 
sol sur le territoire ukrainien n’était pas 
exclu, il a confirmé le 7 juin dernier l’envoi 
de Mirages 2000-5 à Kiev et la formation de 
4 500 militaires avec la présence d’instruc-
teurs sur le sol ukrainien. En réponse, l’ambas-
sadeur russe à Paris, Alexander Makogonov, a 
déclaré que tous les militaires français envoyés 
« constitueront naturellement une cible légi-
time pour les forces armées russes ». En réalité, 
cela fait des mois que des militaires occiden-
taux opèrent à Kiev ; mais c’est la première fois 
que la Russie menace aussi ouvertement de les 
cibler. Emmanuel Macron a cru bon d’utiliser 
son positionnement offensif face à la Russie 
dans la campagne des élections européennes, 
pour se poser comme leader de l’impérialisme 
au niveau européen, à l’heure où les plus hauts 
sommets des classes dirigeantes américaines 
discutent de l’opportunité de poursuivre le 
soutien à Kiev. On ne peut pas dire que ça lui 
ait beaucoup réussi !

Les résultats des élections européennes, 
l’annonce de la dissolution de l’Assemblée 
nationale et les élections législatives anti-
cipées ont perturbé ces calculs et amené un 
recentrage des différents partis de gauche 
comme de droite, dont le point commun – en 

bons défenseurs qu’ils sont tous de l’écono-
mie capitaliste  – est de défendre en chœur 
l’armée et les hausses des budgets militaires.

Le RN a toujours eu un penchant 
pro-Poutine. En 2011, Marine  Le  Pen cla-
mait son «  admiration  » pour le président 
russe. Mais plus la perspective d’arriver au 
gouvernement se rapproche, plus le RN dit 
tout et son contraire. Ainsi, le 5 juin dernier, 
Marine  Le  Pen vantait à l’antenne de BFM-
TV «  l’énergie  » de Volodymyr  Zelensky, et 
confiait «  avoir de l’admiration, bien sûr  » 

pour le président ukrainien. Dans la même 
interview, elle exprimait son opposition à 
l’envoi d’instructeurs militaires français 
sur place. Toutefois, elle estimait que «  nous 
devons livrer des armes si elles servent à 
l’Ukraine à arriver en position de force dans 
une négociation  ». Une position qui ne dif-
fère donc pas vraiment de celle de Macron… 
surtout en cette période où les troupes de 
Kiev sont en grande difficulté.

Jordan Bardella, de son côté, affirmait le 
28  mars dernier ne pas fermer la porte aux 

livraisons de missiles Scalp à l’Ukraine, une 
mesure que Marine  Le  Pen avait toujours 
jugée «  irresponsable  ». Concernant l’Otan, 
alors que le retrait de la France du com-
mandement intégré figure toujours dans le 
programme du parti, Bardella s’est pronon-
cé contre, «  du moins tant que la guerre en 
Ukraine est toujours en cours  », car, «  on ne 
change pas les traités en période de guerre ».

Du côté du Nouveau Front populaire, ce 
sont les discours va-t-en guerre sur l’Ukraine 
du Parti socialiste de Faure et de Glucks-
mann qui donnent le ton. Le paragraphe du 
programme du NFP sur l’Ukraine propose de 
« défendre indéfectiblement la souveraineté 
et la liberté du peuple ukrainien ainsi que 
l’intégrité de ses frontières, par la livraison 
d’armes nécessaires  ». S’il s’agit de livrer les 
«  armes nécessaires  », alors il faut soutenir 
l’économie d’armement.

Il y a d’ailleurs un point commun à toutes 
ces forces politiques : aucune d’entre elles ne 
prévoit de revenir sur les 413 milliards d’eu-
ros promis à l’armée d’ici 2030… comme aux 
marchands d’armements français qui sont 
les deuxièmes exportateurs mondiaux. Au 
détriment des budgets sociaux.

NFP, Renaissance, RN : derrière 
les gesticulations, le soutien à l’économie 
d’armement

MARINE LE PEN VISITE LES STANDS DE L’ARMÉE. 
CHÂLONS EN CHAMPAGNE, SEPTEMBRE 2018   |   SIPA/GUTNER 

PAR AURÉLIEN PÉRENNA  •   17/06/2024

KANAKY : LES FORCES DE RÉPRESSION SONT À L’ŒUVRE, 
MAIS LA RÉVOLTE DEMEURE
Macron a confirmé que la refonte du système élec-
toral qui aurait rendu les Kanak encore plus minori-
taires sur leur propre terre était mise de côté après 
la dissolution de l’Assemblée nationale. Sur place,le 
représentant de l’État français a annoncé la réou-
verture de l’aéroport international de Nouméa, 
dont l’accès était jusque-là régulièrement bloqué 
par les barrages des indépendantistes. Preuve que 
la braise couve toujours sous la cendre, Macron 
vient de demander, mardi 18  juin, la levée de tous 
les barrages : il faut croire que la répression n’y suf-
fit pas ! Pourtant, elle bat son plein. Huit personnes 
ont été arrêtées le 19 juin, dont Christian Tein, lea-
der de la Cellule de coordination des actions de 
terrain (CCAT) que le pouvoir accuse d'être une 
association de malfaiteurs ! D'après un précédent 
bilan du haut-commissaire, 725  personnes ont été 
interpellées, Kanak dans leur quasi-totalité. Depuis, 
l’appareil judiciaire fonctionne à plein régime, les 
audiences de comparutions immédiates étant deve-
nues quotidiennes. Et les condamnations tombent, 
lourdes  : prison ferme pour un jet de pierre, pour 
une canette prise dans un supermarché… la liste des 
mesures arbitraires est longue.

PAR MARIE DAROUEN ET JEAN-JACQUES FRANQUIER 
  •   17/06/2024

npa-revolutionnaires.org/ npa-revolutionnaires.org/ 
pour-limperialisme-francais-un-nickel-qui-vaut-de-lorpour-limperialisme-francais-un-nickel-qui-vaut-de-lor

>> LIRE AUSSI SUR NOTRE SITE L’ARTICLE : 
« Pour l’impérialisme français, un nickel qui vaut de l’or »
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À les entendre, il faudrait croire que ce qu’ils 
appellent « l’antisémitisme » se serait aussi 
répandu dans une fraction de la popula-

tion juive israélienne, vu les manifestations qui 
se sont multipliées ces dernières semaines en 
Israël même contre la guerre à Gaza.

Ces manifestations sont certes encore 
trop minoritaires et leurs objectifs, du 
moins tels qu’ils apparaissent dans la presse, 
semblent bien limités. Il y a quelques mois, 
elles ne faisaient que refléter inquiétude et 
reproches à l’adresse de Netanyahou, accusé 
de sacrifier la vie des otages par sa politique 
de terre brûlée à Gaza. Elles ont pris une 
tournure plus politique aujourd’hui  : selon 
un reportage paru dans le journal Le Monde 
du 18  juin, ceux qui les organisent (au nom 
des familles d’otages) sont supposés apoli-
tiques, mais « il devient de plus en plus diffi-
cile d’empêcher que s’y expriment des idées 
contre le gouvernement ». Le journaliste note 
la présence d’un groupe de lycéens qui ma-
nifestent, convaincus que « cette guerre doit 
prendre fin », pendant que des contre-mani-
festants leur lancent : « Gauchistes, vous êtes 
des traîtres ! »

Même en Israël donc, la monstruosité de 
la guerre menée à Gaza, avec aujourd’hui ses 
plus de 37 000 morts, semble bien commen-
cer à soulever de la colère, notamment dans 
la jeunesse.

Samedi 8 juin, l’opération dont Ne-
tanyahou espérait tirer crédit parce qu’elle a 
permis de libérer quatre otages a été un car-
nage. Un soldat israélien y a trouvé la mort, 
mais, côté palestinien, elle a fait plus de 

270 morts et près de 700 blessés. C’est un dé-
luge de feu qui s’est abattu sur un marché et 
les maisons environnantes d’un camp de ré-
fugiés surpeuplé : bombardements, tirs d’ar-
tillerie, interventions des hélicoptères et des 
chars. Notons que cette intervention, comme 
bien d’autres, a bénéficié de la logistique, 
des services de renseignements américains 
et d’une équipe de conseillers militaires en 
poste en Israël. Deux jours avant, dans la nuit 
du 5 au 6 juin, c’était une école transformée 
en camp de réfugiés géré par l’UNRWA (l’Of-
fice de l’ONU de secours aux réfugiés palesti-
niens au Proche-Orient) qui était bombardée, 
faisant 37 morts.

Le général Gantz, ancien allié puis 
concurrent de Netanyahou, qui avait ac-
cepté d’en rejoindre le gouvernement au 
lendemain du 7 octobre dans son Conseil 
de guerre, vient de le quitter. Dans la fou-
lée de cette décision, Netanyahou a dissous 
le Conseil de guerre. Mais ce que Gantz re-
proche à Netanyahou, c’est seulement de 
ne pas avoir de plan pour la gestion de Gaza 
dans l’après-guerre. Sa solution à lui serait 
« la mise en place d’une administration amé-
ricano-européano-arabo-palestinienne qui 
gérera les affaires civiles  ». Une nuance par 
rapport à la politique actuelle, mais la sortie 
du guêpier de la guerre qu’il propose ne se 
résumerait donc qu’à la mise en place d’une 
autorité relais, chargée de maintenir l’ordre 
dans le ghetto de Gaza, avec sa misère et sous 
ses décombres.

Les États-Unis ont cette fois voté au 
Conseil de sécurité de l’ONU, le lundi 10 juin, 
une résolution appelant à un cessez-le-feu 
à Gaza. Leurs appels à la modération n’em-
pêchent pas Netanyahou de poursuivre sa 
guerre, assuré qu’il est de leur soutien indé-

fectible, comme de celui de la France ou de la 
Grande-Bretagne. La seule crainte des USA 
étant que le massacre à Gaza ne déstabilise les 
régimes voisins du maréchal Sissi en Égypte 
où du roi de Jordanie.

À nous de faire pression sur nos propres 
gouvernements par nos manifestations. Plus 
elles sont nombreuses, plus elles peuvent être 
un encouragement non seulement pour les 
Palestiniens, mais pour tous ceux qui, dans 
les pays arabes voisins, se sentent profondé-
ment solidaires d’eux et sont eux-mêmes en 
butte à leurs gouvernements. Les dirigeants 
d’Arabie saoudite, de Jordanie, d’Égypte se 
sont tous, sous la houlette des États-Unis, 
réconciliés depuis des années avec le pouvoir 
israélien et interdisent chez eux les mani-
festations de soutien aux Palestiniens. Les 
manifestations peuvent aussi être un en-
couragement à ceux, pour l’instant si mino-
ritaires, qui, en Israël même, s’opposent non 
seulement à l’escalade guerrière, mais, de 
façon générale, au racisme d’État d’Israël et à 
l’oppression du peuple palestinien.

La guerre à Gaza s’invite dans la campagne électorale française, et de la pire des 
manières, tant le soutien inconditionnel de l’impérialisme français à l’État d’Israël 
est une constante de la politique gouvernementale française et de presque tous 
les politiciens qui se présentent à nos suffrages. L’extrême droite, jadis antisémite 
autant que raciste en général, a trouvé cette fois ses semblables dans l’extrême 
droite israélienne autour de Netanyahou. Et non seulement du côté de la droite, 
mais aussi dans la nouvelle union de la gauche. Coté socialiste notamment, c’est 
à qui en rajoutera en opprobre contre cette LFI (l’alliée qui leur a paru incontour-
nable pour avoir des voix) accusée d’antisémitisme pour avoir dénoncé la guerre 
sanglante menée à Gaza.

Manifestons notre soutien 
au peuple palestinien

PAR OLIVIER BELIN  •   16/06/2024

MILEI TRAQUE LES MILITANTS POLITIQUES
La répression du gouvernement argentin contre l’extrême gauche se poursuit. Après le Parti ouvrier, 
perquisitionné et espionné, d’autres militants du Front de gauche des travailleurs-Unité, dont une 
camarade du Mouvement socialiste des travailleurs, ont été arrêtés à Buenos Aires lors d’une grande 
mobilisation devant le Congrès pendant les débats sur les modalités du projet anti-ouvrier de loi 
«  Bases  ». Cette loi vise notamment la privatisation d’entreprises stratégiques, l’instauration d’une 
niche fiscale pour les multinationales pendant trente ans pour attirer les investissements étrangers 
et la restriction du droit de grève et de manifestation. L’exécutif accuse les militants « d’actes terro-
ristes » et d’un appel au « renversement du gouvernement », ce qui ouvre la voie à de lourdes peines.

npa-revolutionnaires.org/de-leau-pour-tousnpa-revolutionnaires.org/de-leau-pour-tous

>> LIRE L’ARTICLE COMPLETSUR NOTRE SITE :

MANIFESTATION EN SOUTIEN AU PEUPLE PALESTINIEN   |   PARIS,  8 JUIN 2024   |  HERMANN CLICK

MANIFESTATION CONTRE JAVIER MILEI.  
ROSARIO, ARGENTINE, JANVIER 2024 
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Tout le mois de juin ont lieu des marches des fiertés partout dans le monde. Commémoration 
des émeutes de Stonewall – qui eurent lieu le 28 juin 1969 à la suite d’une descente de police à 
l’hôtel Stonewall Inn, dans le quartier de Greenwich Village à New York –, elles seront l'occasion 

pour nous de descendre dans la rue pour défendre les droits des personnes LGBTI à l'heure où une of-
fensive réactionnaire a lieu en France, avec notamment une loi votée au Sénat pour priver l'accès aux 
bloqueurs de puberté pour les mineurs trans, mais aussi en Europe et dans le monde.

De telles attaques liberticides veulent régenter la vie des individus dans ce qu’elle a de plus intime. 
Elles vont évidemment de pair avec le développement des idées nauséabondes de l’extrême droite. 
Et avec celles de toutes les Églises qui se sont fait une spécialité de contrôler les corps afin de mieux 
contrôler les esprits.

OFFENSIVE ANTITRANS : UNE 
LOI RÉACTIONNAIRE VOTÉE 
PAR LE SÉNAT EN FRANCE

Le 28 mai 2024, le Sénat a adopté par 180 voix contre 
136 la proposition de loi déposée par une sénatrice 
Les Républicains, Jacqueline Eustache-Brinio, d’in-

terdiction des transitions pour les mineurs, avec des limites 
mises à la prescription de bloqueurs de puberté et autres 
traitements.

Cette loi a été adoptée grâce aux voix de la droite et 
du centre (contre celles de la gauche et des macronistes). 
On ne sait pas si elle sera discutée et votée à l’Assemblée 
nationale.

Par-delà son côté réac évident, cette loi s’inscrit dans 
une offensive anti-trans qui commence avec la remise 
en cause d’un vrai suivi pour les mineurs. Elle s’appuie 
sur un prétendu « rapport scientifique » complètement 
biaisé, puisque ne citant pas de médecins spécialistes, ou 
alors de manière tronquée, avec des mensonges sur les 
traitements existants. Les bloqueurs d’hormones sont 
ainsi présentés comme irréversibles, ce qui n’est pas le 
cas (ils sont d’ailleurs prescrits depuis longtemps pour 
interrompre des pubertés précoces qui posent, notam-
ment, des problèmes de croissance). En se focalisant sur 
le nombre d’enfants qui, une fois sous traitement, font 
marche arrière, les réacs veulent apparaître comme leurs 
défenseurs. Or seuls 11 % des mineurs trans ont recours à 
ce genre de traitements : le nombre de ceux ou celles qui 
changent d’avis est très faible et cette loi monte en épingle 
une situation très rare par démagogie réactionnaire.

UNE OFFENSIVE INTERNATIONALE
Aux États-Unis, une vingtaine d’États ont récem-

ment mis en place des législations interdisant tout traite-
ment pour les mineurs trans, avec des poursuites pénales 
contre les professionnels de santé qui prescriraient des 
bloqueurs d’hormones par exemple. La Cour suprême a 
temporairement autorisé l’application de ces lois et doit 
rendre bientôt un avis définitif. Au Royaume-Uni, le 
même type de loi a été voté.

Toutes ces bonnes âmes font fi de la souffrance, bien 
réelle et documentée, de ces jeunes, les poussant plus 
fréquemment que les autres enfants à tenter de mettre 
fin à leurs jours. Avant de proposer des traitements à 
des mineurs, de nombreux critères sont pris en compte 
afin de s’assurer du bien-fondé de la décision. Le suivi 
est encadré pour s’assurer que le traitement se passe bien 
et qu’il correspond toujours au désir des adolescents. De 
tels traitements permettent aux jeunes trans de ne pas 
subir la détresse d’un changement de leur corps dans 
une direction toujours plus éloignée de ce qu’ils sont et 
peuvent leur épargner d’avoir recours, une fois adultes, à 
des opérations ou traitements plus lourds. 

L’extrême droite et les réactionnaires de tout poil 
utilisent de façon opportuniste l’augmentation de la mé-
diatisation de ces questions trans pour se présenter en 
défenseurs de l’ordre moral, de la famille et des valeurs 
chrétiennes. 

Or la facilitation du changement de genre, tant mé-
dicale que sociale, est un enjeu important dans la recon-
naissance des droits des personnes trans.

Malgré des avancées dans certains pays, la situation 
globale des personnes LGBTI dans le monde se 
dégrade. Si beaucoup pointent l’Asie ou l’Afrique, 

continents sur lesquels on trouve la majorité des pays aux 
législations les plus réactionnaires, il faut rappeler que des 
attaques ont lieu contre les personnes et les droits LGBTI y 
compris en Europe et aux États-Unis, et que leur défense 
est souvent plus à la charge d’associations et d’organisa-
tions que des États, même repeints en arc-en-ciel. 

UNE OFFENSIVE RÉACTIONNAIRE MONDIALE 
L’extrême droite progresse partout et de nombreux 

partis reprennent tout ou partie de sa démagogie et de 
sa politique réactionnaires. Anti-migrants et, plus gé-
néralement, raciste, sexiste, le programme de l’extrême 
droite, c’est aussi un catalogue de mesures anti-LGBTI. 
Le Rassemblement national n’hésite pas à se prétendre 
grand défenseur des LGBTI pour mieux accuser l’islam 
de tous les maux, mais, avec la 
droite, il s’oppose aux droits des 
jeunes trans et lutte contre la pro-
création médicalement assistée 
(PMA) pour toutes, au prétexte, 
dans les deux cas, de protéger les 
enfants. Et, en Italie, Meloni s’en 
prend aux mères lesbiennes en 
privant celles « non biologiques » 
de leur statut de mère. 

En effet, ces reculs ne se li-
mitent pas à la France. L’Association internationale des 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et inter-
sexuées (ILGA) évoque une « augmentation alarmante 
des restrictions à la liberté d’expression et d’associa-
tion  » sur ces questions et rappelle que près d’un tiers 
des pays criminalise l’homosexualité. Depuis l’adoption 
par l’Ouganda, fin mai 2023, d’une telle loi, allant dans 
certains cas jusqu’à la peine capitale, l’homosexualité 
est passible de la peine de mort dans douze pays. D’ail-
leurs, après la promulgation de cette loi en Ouganda, 
le nombre d’agressions anti-LGBTI a augmenté dans le 
pays et, en janvier de cette année, un militant a été vic-
time d’une tentative de meurtre. 

Les politiques anti-LGBTI encouragent bien sûr les 
violences perpétrées, comme en Argentine1 ou encore 

dans en Oklahoma, aux États-Unis, où le harcèlement 
et les agressions à l’école ont poussé au suicide, en fé-
vrier de cette année, une personne non binaire de 16 
ans sans que cela déclenche une enquête. Le gouver-
neur de cet État s’était déclaré opposé à « l’idéologie du 
genre » et entend mener une politique en conséquence, 
à l’instar de nombreux élus républicains qui font de 
la lutte contre les droits trans et LGBTI leur fonds de 
commerce réactionnaire. Une lutte contre le prétendu 
lobby LGBTI qui traverse la planète, comme en Russie, 
où les associations LGBTI sont considérées comme ex-
trémistes et terroristes.

DES AVANCÉES À DÉFENDRE ET À CONCRÉTISER 
Pourtant, des réactions existent. ÀMurfreesbo-

ro, dans le Tennessee, un État ayant adopté 19 lois an-
ti-LGBTI depuis 2015, l’homosexualité a été légalement 
interdite jusqu’à ce que la pression des associations et 

militants fasse sauter cette loi. En 
mars, à Padoue, en Italie, un tri-
bunal a reconnu à 35 couples les-
biens leur statut de mères. Au-de-
là des résistances, des progrès ont 
même lieu, comme en Allemagne, 
en Espagne, en Équateur, en Fin-
lande et en Nouvelle-Zélande 
où le changement de nom et de 
mention de sexe à l’état civil ont 
été facilités. La Suède a suivi la 
même voie en avril, bien que plus 

modérément. Fruits d’une mise en adéquation de la loi 
avec l’époque mais aussi souvent résultat de luttes, ces 
trop rares avancées doivent être défendues face aux at-
taques réactionnaires qui les remettront régulièrement 
en question. 

D’où le sens de notre présence dans la rue à l’oc-
casion des marches qui ont eu ou auront lieu un peu 
partout.

Droits des personnes LGBTI : 
peu d’avancées, beaucoup de 
reculs

« «[..] ces trop rares 
avancées doivent être 

défendues face aux 
attaques réaction-

naires qui les remet-
tront régulièrement 

en question. 

DANS LA RUE
CONTRE LES IDÉES RÉACTIONNAIRES

PRIDE :

PAR MARINETTE WREN & LILIANE LAFFARGUE   
•   17/06/2024

PAR M. W. & L. L.•   17/06/2024

1. Lire sur notre site : « En Argentine, une attaque 
meurtrière contre des lesbiennes, conséquence 
directe du discours réactionnaire du gouvernement. »
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Marion Maréchal a déraillé lors d’une interview sur Cnews, 
la chaîne du milliardaire d’extrême droite Bolloré. Le 
bandeau sur la séquence titrait : « SNCF : nouveau jour de 

chantage ». On note que, contrairement à Pascal Praud, Laurence 
Ferrari ne pose (même) pas ça sous forme de question. En deux 
minutes d’une vidéo devenue virale, la duchesse du Vaucluse 
a vomi son dégoût de la « caste de syndicalistes professionnels 

aux privilèges démesurés et indécents qui prennent en otage 
les Français ». Pas sûr que la politicarde en carton comprenne 
qu’elle parle en fait de nos sœurs et frères issus de l’immigration, 
ceux qui prennent les transports à 5 heures du matin pour aller 
bosser, et qu’elle appelle « Français de papier ».

Pour quelqu’une, dont le seul travail à temps plein est de 
se réunir avec des patrons racistes, qui est payée une blinde et 
protégée des lois par son mandat à Bruxelles d’Égérie du Skin-
head Club, elle ne manque pas d’air ! Déjà, pour faire grève, il 
faut tra-va-iller, et le dernier qui l’a vue bosser… 

En tout cas, la démonstration est faite au CAC 40 : avec elle 
et sa bande, comme avec Macron et la sienne, il s’agirait pour 
les travailleurs de filer droit au boulot. Même classe sociale : 
mêmes intérêts. Tous ces gens mériteraient une bonne grève 
dans les transports et ailleurs !

premières lignes

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Marion Maréchal ferrée 

DORPHÉE AUSCHMINDFER   •   18/06/2024

HONTE À CE POUVOIR 
QUI FAIT LA GUERRE 

AUX MINEURS ISOLÉS 
Depuis le 6 avril, des centaines de mineurs 

isolés occupent la Maison des métallos pour 
contraindre la mairie de Paris à les loger. En 

lutte depuis septembre dernier, par leurs actions, 
plus de 450 jeunes ont déjà été hébergés dans des 
gymnases. Les revendications du collectif sont 
claires : un hébergement stable à Paris, un accès à la 
scolarité, aux soins, aux transports. 

JO DE LA HONTE 
Les Jeux olympiques sont une aubaine pour 

l’État qui pulvérise son record en expulsant plus de 
12 500 personnes sans domicile de la région pari-
sienne en un mois !

Autant dire que les 500 jeunes qui résistent, en 
occupant la Maison des métallos ou en arrachant 
des places en gymnases, sont une sacrée épine dans 
le pied à cette politique. C’est donc par la répres-
sion que les autorités veulent les forcer à quitter 
Paris. Anne Hidalgo a ainsi saisi le tribunal admi-
nistratif pour qu’il prononce l’expulsion. 

La décision rendue le 5 juin ordonne donc aux 
mineurs de quitter les lieux sous quinze jours. Lors 
du rassemblement le même jour devant la Maison 
des métallos, on sentait la colère de ces jeunes dans 
la galère qui multiplient les rendez-vous dans les 
préfectures et subissent les contrôles abusifs de la 
police... Mais toujours dans la lutte depuis des mois 
contre la mairie qui logera athlètes, touristes, mais 
aussi la police et l'armée pour ces JO.

LA LUTTE CONTINUE 
Le collectif des jeunes du parc de Belleville 

continue sa mobilisation. Toujours aussi détermi-
nés, ils et elles organisent des AG et se lient avec les 
travailleurs en lutte : avec les agents et grévistes de 
la mairie de Paris, en soutien au peuple palestinien 
ou contre l’extrême droite.

Car, pour ces jeunes, qui n'ont pas voix au cha-
pitre autrement que par leurs luttes, les calculs 
électoraux ne pèsent pas grand-chose. Alors que 
l'expulsion n’est autorisée qu’à partir du 20 juin, 
dès le lundi 17, les forces de l'ordre ont commencé 
à déloger des jeunes des gymnases...  

L'HYPOCRISIE DE LA GAUCHE AU POUVOIR 
Ces mesures racistes et antisociales du gou-

vernement sont avalisées par Hidalgo, pourtant 
soutien du Front populaire qui dit vouloir faire 
barrage à l'extrême droite ! Celle-ci se défend en 
avançant que la région Île-de-France, présidée par 
Valérie Pécresse, refuse la mise en place de nou-
velles solutions d’hébergements. En réalité, la mai-
rie socialiste se refuse surtout à réquisitionner les 
logements vides à Paris, propriété privée oblige !

Comme ces jeunes qui luttent pour leurs 
droits, comme les travailleurs et travailleuses qui 
se battent au quotidien contre la détérioration de 
leurs conditions de travail et de vie, nous ne pour-
rons compter que sur nos luttes, ici en mettant à 
l'ordre du jour la réquisition des logements vides à 
Paris et partout en France, pour donner confiance 
dans notre force collective !

À MA-France c’est le 16 avril que les 
280 salariés ont débuté leur grève 
contre la fermeture et pour obte-

nir au moins une prime supra-légale 
de licenciement un peu acceptable. Le 
13 mai, leur patron les a mis en liquida-
tion judiciaire et licenciés avec le mini-
mum légal… Alors, ils sont allés voir les 
salariés aux portes des usines Stellantis de 
Poissy (Yvelines), de Douvrin (Pas-de-Ca-
lais) et de Hordain (Nord), où ils ont aussi 
rencontré les ouvriers du sous-trai-
tant Eurostyle, également menacé. Ils 
accusent les patrons de Stellantis, client 
à 80 % de MA France, d’avoir étranglé leur 
entreprise pour délocaliser à Rennes et 
en Turquie afin d’augmenter les profits.

Lundi 17 juin, ils sont allés chez le 

sous-traitant d’emboutissage Euros-
tamp à Villiers-la-Montagne (Meur-
the-et-Moselle), qui appartient au 
même groupe, pour interpeler leur pa-
tron commun. Ils ont défilé dans l’usine 
et discuté avec les ouvriers. Le 18 juin, 
ils étaient de nouveau à Roissy, pas loin 
de leur usine, avec des centaines de sala-
riés de l’aéroport venus en soutien.

Les salariés de MA France ont mille 
fois raison de chercher à fédérer tous les 
travailleurs, de la sous-traitance aux en-
treprises donneuses d’ordres. L’union 
fait la force. Surtout qu’il va en falloir 
au vu des restructurations en cours de 
l’ensemble du secteur.

Chez Stellantis, l’usine de Douvrin 
va fermer en 2025 et les sites de Hor-

dain, Metz-Borny et Trémery (Mo-
selle) sont menacés. Une suppression 
de 200 emplois vient d’être annoncée à 
Stellantis Valenciennes et 240 à Stellan-
tis Poissy.

Un premier rassemblement de 
90  salariés du montage a eu lieu le 
13  juin à Poissy pour dénoncer le ren-
voi des 79 derniers intérimaires du site 
(qui en a déjà perdu 400 en six mois) et 
des 45 CDD, mais aussi les mutations 
forcées internes (d’un poste à l’autre 
ou d’un bâtiment à l’autre), le projet 
de mettre les ouvriers qualifiés sur 
des postes non qualifiés à la chaîne, les 
pressions pour aller sur d’autres sites ou 
pour devenir camionneur pour expé-
dier les véhicules…

La direction, en bougeant les sala-
riés en CDI (âgés en moyenne de plus de 
51 ans) vers des postes durs (les anciens 
postes des intérimaires qui ont souvent 
moins de 30 ans) espère ainsi les briser 
physiquement et psychologiquement, 
les pousser à la démission et vider 
l’usine. Cela lui ferait moins d’argent à 
débourser en cas de fermeture de l’usine 
en 2027 et moins d’ouvrier pour s’y op-
poser. Face à ces patrons cyniques, la 
fermeture de MA France est un avertis-
sement à tous. Leur lutte est un exemple 
de combativité.

MA FRANCE, PSA-STELLANTIS 
Dans la sous-traitance et chez les 
constructeurs, unir nos luttes 
contre les licencieurs

CORRESPONDANTS   •   18/06/2024

CORRESPONDANTS  •   18/06/2024

Les ouvriers du sous-traitant automobile d’emboutissage de tôle MA France d’Aulnay-sous-Bois (93) sont 
toujours en lutte. Vendredi 14 juin, ils sont allés en cortège à Tergnier (Aisne) discuter avec les travailleurs de 
Magnetto Wheels (fabricant de roues en acier, 220 salariés), appartenant au même groupe qu’eux, l’italien CLN, 
complice de Stellantis pour supprimer massivement des emplois. La production a été arrêtée et un rassemble-
ment commun a eu lieu. Et ce n’est pas seulement chez leurs sous-traitants que les géants de l’automobile res-
tructurent leur production à grands coups de suppressions d’emplois et d’aggravation des conditions de travail.

MA FRANCE À EUROSTAMP, 17 JUIN

>>>   Lien de leur cagnotte :  
helloasso.com/associations/liberte-egalite- 
papiers/formulaires/1

>>>   Leur lien insta :  
instagram.com/belleville.mobilisation
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Onela est une société de soins à domicile 
et en Ehpad pour les personnes âgées et 
handicapées. C’est une filiale de Colisée, 

multinationale cotée en bourse, qui se classe 
quatrième au niveau européen avec un chiffre 
d’affaires de 1,6 milliard d’euros en 2023. Et 
pourtant, lors des dernières négociations, le 
groupe a proposé aux salariés… 13 centimes brut 
d’augmentation !

Après cinq mois de grève, un tiers de 
l’équipe dite d’astreinte est toujours en grève 
pour de meilleures conditions de travail et des 
augmentations de salaire.

À l’image de l’ensemble des personnels 
de soins à la personne, en sous-effectif per-
manent, le sentiment de faire mal son boulot, 
voire de faire souffrir par manque de temps et 
de disponibilité, ronge peu à peu les salariés. 
C’est pourtant la brochette des profiteurs, PDG 
de ces grands groupes, qui devraient porter 
toute la honte du monde !

Leur lutte se maintient avec la préoccu-
pation de prendre des contacts et populariser 
leur combat, à Lille ou à Nantes. Des soirées de 
solidarité sont prévues ou se sont d’ores et déjà 
tenues, mercredi 19 et samedi 29 juin. Pour te-
nir jusqu’à la victoire, notre soutien est indis-
pensable.

CORRESPONDANTE  •   14/05/2024

premières lignes

LA POSTE   

À LA POSTE, LES PLIS ÉLECTORAUX 
DÉBORDENT ET LA PATIENCE DES 
POSTIERS AUSSI ! 

COURRIER DES LECTEURS  

LES GRÉVISTES 
D’ONELA NE 
LÂCHENT PAS 
L’AFFAIRE !

À chaque élection, les postiers – centres de 
tri, chauffeurs, facteurs, manuts, etc. – 
doivent prendre en charge autant de plis 

électoraux et professions de foi par parti qu’il y a 
d’électeurs, soit presque 49 millions. Et tout cela 
en plus du reste, lettres, recommandés, paquets, 
publicité et parfois bien d’autres services.

Une tâche devenue intenable puisque la 
Poste supprime des milliers d’emplois chaque 
année, encore 8 000 en 2023. Les tournées de 
plus en plus longues et des salaires de misère 
font fuir ceux qui cherchent un travail... Quant 
à ceux qui seraient quand même tentés par un 
CDI, la Poste les renvoie vers l’intérim et les sol-
licite, ou pas. 

L’État verse à chaque fois 60 à 80 millions 
d’euros à la Poste pour qu’elle assure la distri-
bution des élections. Il y a quelques années, la 
direction « redistribuait » encore partiellement 
cette somme à ceux qui prenaient en charge le 
dispatching des plis. Mais maintenant, c’est ré-
gime sec. C’est souvent au rapport de force que 
la stricte application de la loi (paiement des dé-
passements horaires) est respectée.

Au moment des élections européennes, il y 
a eu des débrayages, notamment en Loire-At-
lantique, dans le Morbihan, à Rennes, dans les 
Bouches-du-Rhône, etc., pour exiger le paie-
ment du travail supplémentaire. Des primes 
sont exigées par les organisations syndicales, 
mais, vu les conditions de travail, beaucoup de 
collègues veulent aussi des embauches et des 
aides pour passer tous ces plis ! Se casser à nou-
veau le dos pendant deux à trois semaines – car 
il faudra ensuite distribuer le courrier que la 
Poste aura retenu dans les PIC (plateformes in-
dustrielles du courrier) pendant les élections – 
pour quelques heures sup majorées que la Poste 
a l’air de vouloir imposer, c’est non !

Il y a déjà eu des assemblées générales dans 
plusieurs centres, notamment à Paris, pour 
mettre la pression : soit la direction embauche 
et elle paye ce travail supplémentaire, soit les 
postiers pourront décider collectivement de 
laisser en plan ces tonnes de professions de foi. 
Ce sont eux qui font tout tourner, à eux de dé-
cider, par les débrayages et la grève ! 

Des préavis de grève illimités ont été dépo-
sés à partir du jeudi 20 juin. Un appel à la grève 
et à rassemblement le 27 juin devant le Siège 
du groupe a été lancé, pour l’instant dans le 78 
et le 92. Si un tel appel se généralise, ce sera l’oc-
casion de poser la question de l’augmentation 
générale des salaires et de s’opposer aux sup-
pressions d’emplois.

CORRESPONDANTS  •   18/06/2024

GRÈVES À AMAZON : LUTTE 
CONTRE L’INFLATION, LE 
PATRONAT RÉPOND PAR LA 
RÉPRESSION
Tout au long du mois de mai 2024, plus de 46 salariés sur les 116 présents 

sur le site DAR2 d’Amazon à Seynod, en Haute-Savoie, se sont mobili-
sés pendant huit jours de grève.

À l’origine de cette mobilisation, le souhait de la direction au mois de 
février de réduire le nombre de weekends travaillés par mois, ce qui en-
traîne une forte baisse de salaire. En contrepartie : des promesses d’une 
augmentation qui compenserait cette perte de revenu aux prochaines 
NAO en mars. Promesse qui n’a, sans surprise, pas été tenue.

Ce mépris a été la goutte d’eau qui a permis à l’ensemble des salariés 
de formuler des revendications allant bien au-delà du problème initial : 
sous-effectif permanent, demandes aux salariés de le compenser par des 
heures supplémentaires et de remplacer des collègues sur leurs jours de 
repos, problèmes de santé au travail, etc.

Aujourd’hui les grévistes demandent donc entre autres :

•	 Une hausse des salaires pour faire face à l’inflation
•	 Une prime de ville chère, pourtant accordé à deux autres 
sites en région parisienne
•	 La fin du sous-effectif permanent, et l’augmentation des 
recrutements en CDI
•	 Le retour aux anciens plannings
•	 La révision des cadences et la prise en compte des mises 
en garde de sécurité au travail.

Face à cette mobilisation, la direction a refusé toute négociation. Et 
elle n’hésite pas à user de méthodes détournées, voire illégales, pour répri-
mer la grève : embauche d’intérimaires pour compenser la perte de pro-
duction, intimidation des grévistes.

Ces représailles sont allées jusqu’au licenciement de deux grévistes 
sous des prétextes fumeux. Mais personne n’est dupe. 

On retrouve à Amazon une partie des franges les plus précaires du 
monde du travail : travailleurs immigrés, intérimaires et très bas salaires. 
Ces collègues sont celles et ceux qui ont souvent le plus à perdre, et que 
cette répression cible avec le plus de violence. Mais c’est aussi celles et ceux 
qui ont le plus à gagner à montrer à l’ensemble des travailleurs que même 
un géant comme Amazon peut plier face à la colère et la solidarité de la 
classe ouvrière quand elle se met en mouvement.

À l’heure où nous écrivons, les salariés sont retournés au travail, mais 
aucun accord de fin de conflit n’a été signé. Et ceux qui se sont mobilisés 
ne comptent pas en rester là. Des soutiens s’organisent aujourd’hui entre 
militants syndicaux et révolutionnaires pour étendre leur grève et faire 
gagner leur mobilisation.

CORRESPONDANTS  •   17/06/2024

 CORRESPONDANTS

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

>>>  Pour les soutenir, donnez à leur caisse de grève : 
papayoux-solidarite.com/fr/collecte/caisse-de-greve-amazon-france-
transport-seynod

 CORRESPONDANTS
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2E CIRCONSCRIPTION 
DU BAS-RHIN : 
CLÉMENT SOUBISE, 37 ans, 
aiguilleur du rail, et 
LOÏSE CORSINI, 25 ans, 
attachée de production dans la culture.

1E CIRCONSCRIPTION DE MOSELLE :	
CÉLIA LEJAL, 24 ans, étudiante, et 
MATÉO BARBOSA, 28 ans électrotechnicien 
dans l'enseignement supérieur.

3E CIRCONSCRIPTION DE 
MOSELLE : 
GAËL DIAFERIA, 43 ans, 
secrétaire médico-social, et 
CHANTAL MUSZYNSKI, 70 
ans, retraitée de la santé.

1ECIRCONSCRIPTION DE 
LA SEINE-MARITIME : 
MARIE-HÉLÈNE DUVERGER, 51 ans, 
enseignante en collège, et 
MATHIAS LE CORRE, 24 ans, étudiant.

3E CIRCONSCRIPTION DE L'ISÈRE : 
BAPTISTE ANGLADE, 33 ans, travailleur 
social, et AURÉLIA BARNET, 33 ans, 
formatrice en CFA.

3E CIRCONSCRIPTION DU RHÔNE : 
ANAÏS BARRALLON, 25 ans, enseignante 
en collège, et WILLI CHARPAIL, 25 ans, 
étudiant.

6E CIRCONSCRIPTION DE 
L’ISÈRE : PIERRE FABRE, 
45 ans, conducteur de car, et 
OLIVIER MAUVIEL, 28 ans, 
enseignant. 

6E CIRCONSCRIPTION 
DU RHÔNE : 
RAPHAËLLE MIZONY, 21 ans, 
étudiante, et 
LIONEL PIETTRE, 39 ans, enseignant-
chercheur. 

6E CIRCONSCRIPTION DU CALVADOS : 
BÉRANGÈRE LAREYNIE, 42 ans, 
enseignante en collège et militante 
syndicale, et VALENTIN COLIN, 43 ans, 
aide-soignant.

9E CIRCONSCRIPTION DE 
LA HAUTE-GARONNE : 
NATHANAËLLE LOUBET-SRUH, 27 ans, 
enseignante, et 
LAURA MILAN, 25 ans, ingénieure en 
agronomie.

2E CIRCONSCRIPTION DU NORD : 
ETIENNE TESTART, 36 ans, ouvrier-soudeur 
en maintenance ferroviaire, et 
ANAÏS GOURGAND, 24 ans, étudiante.

1E CIRCONSCRIPTION DE LA LOIRE-
ATLANTIQUE : BETTY COLLOBER, 31 
ans, employée de la Sécurité sociale, et 
THELMA TURRILLO, 22 ans, étudiante en 
architecture.

1E CIRCONSCRIPTION DU DOUBS : ALAIN 
RUCH, 68 ans, bibliothécaire retraité, et 
NATHALIE HENRY, 58 ans, infirmière.

3E CIRCONSCRIPTION DES 
BOUCHES-DU-RHÔNE : 
JULIETTE COLEOU, 34 ans, 
vendeuse en magasin de sport, 
et RAPHAËL DURAFFOURG, 
37 ans, comptable.

6E CIRCONSCRIPTION DU FINISTÈRE : 
KENNY DELFERRIÈRE, 71 ans, retraité, et 
ROSELYNE DEL NEGRO, 27 ans, chargée de 
mission environnement.

3E CIRCONSCRIPTION DE GIRONDE : 
NATHAN MINVIELLE-LARROUSSE, 25 ans, 
étudiant, et NORA ZAKRI, 23 ans, étudiante 
dans la santé.

1E CIRCONSCRIPTION DE 
MAINE-ET-LOIRE : 
ANTHONY GOUAS, 47 ans, enseignant, et 
NATHALIE JUIGNER, 51 ans, agent territorial 
en situation de handicap.

2E CIRCONSCRIPTION DE 
HAUTE-SAVOIE : 
GEOFFREY CORNET, 32 ans, agent de 
maintenance ferroviaire, et 
JUDAS RABILLER, 22 ans, étudiante.

15E CIRCONSCRIPTION DE PARIS : 
PIERRE AUGROS, 34 ans, agent d’accueil 
et de surveillance de musée 
dans la territoriale, et 
BRENDA LABAT, 41 ans, 
cheminote.

9E  CIRCONSCRIPTION DE PARIS : 
BLANDINE CHAUVEL, 35 ans, assistante 
sociale à l’hôpital, et FLORENCE BROSSAT, 
50 ans, conductrice de train.

10E CIRCONSCRIPTION DU 
VAL-DE-MARNE : 
SELMA LABIB, 28 ans, 
conductrice de bus, et 
BENOIT CHAZERAND, 37 ans, 
aiguilleur du rail.

Après le prétendu duel entre Attal et Bardella, en réalité 
un duo qui a viré au fiasco électoral pour Macron aux 
Européennes, nous voilà entraînés dans des Législa-

tives en mode Problème à trois corps – théorie du chaos insti-
tutionnel garantie, d’où les inquiétudes qui commencent 
à gagner le monde institutionnel et financier.

Lequel des trois pôles qui structurent la vie parle-
mentaire depuis 2022 l’emportera et avec quelle marge 
de manœuvre ? La gauche institutionnelle rebaptisée 
« Nouveau Front populaire », l’extrême droite de Bardel-
la, Ciotti et Zemmour ou le centre macroniste rabibo-
ché discrètement mais sûrement avec les Républicains ? 
Faites vos jeux !

Il existe pourtant une alternative qui permettra aux 
électeurs d’exprimer leur opposition radicale aux po-
litiques antisociales et racistes de Bardella et Macron, 
ainsi que leur défiance contre les partis de gauche ras-
semblés derrière le PS et les Verts de Hollande, Glucks-
mann et Aurélien Rousseau. Car cette aile la plus à droite 
du Nouveau Front populaire est son plus petit dénomi-
nateur commun, c’est elle qui dictera sa loi à la coalition 
lors des choix cruciaux, que ce soit au second tour dès le 
soir du 30 juin ou pour gouverner au service du patronat 
si le NFP obtenait une majorité.

Oui, c’est par nos grèves et nos luttes de travailleurs 
que nous pourrons en finir avec 40 ans de politiques 
antisociales de gauche comme de droite qui ont nour-
ri la montée de l’extrême droite ! L’impasse électorale, 
l’absence d’un quelconque raccourci pour empêcher que 
le RN ne prenne le gouvernement, dans un contexte au-

toritaire et guerrier de montée des rivalités entre impé-
rialismes, souligne l’urgence de la révolution. L’urgence 
donc, de renforcer un quatrième pôle de la vie politique, 
bien vivant dans les luttes, sur les lieux de travail et 
d’études, mais qui devra aussi sortir de la marginalité 
électorale : un pôle des révolutionnaires.

Le NPA-Révolutionnaires met ses forces, certes li-
mitées mais existantes, au service de cette perspective. 
C’est dans ce sens que nous avions déjà proposé une can-
didature commune à Lutte ouvrière lors des élections 
européennes – nous avons présenté notre liste « Pour un 
monde sans patrons ni frontières, urgence révolution ! » 
uniquement après son refus. Le total des 163 000 voix de 
l’extrême gauche révolutionnaire, stable par rapport au 
scrutin de 2019, s’est partagé entre 121 000 pour LO, 4 
000 pour le PT et 38 000 pour nous.

La crise politique ouverte par la décision de Macron 
de dissoudre rend encore plus urgente la nécessité que 
les révolutionnaires fassent front. À nouveau, Lutte 
ouvrière a décliné nos différentes propositions pour se 
présenter en commun aux Législatives (voir l’échange de 
courrier sur notre site). Mais nous faisons le choix d’être 
unitaires pour deux ! 

Nous présentons donc des candidats dans 29 cir-
conscriptions où les délais imposés par Macron nous 
ont permis d'avoir profession de foi et bulletins de vote. 
Ces camarades seront nos porte-parole locaux dans une 
campagne pour l’unité des révolutionnaires où nous 
appelons à voter Lutte ouvrière dans toutes les autres 
circonscriptions.

vie du parti

Aux Législatives du 30 juin, 
faire entendre un pôle des 

révolutionnaires !

Deux NPA, deux 
étiquettes et deux 
politiques !

À peine les représentants du PS, PC, LFI et 
EELV ont-ils acté leur rabibochage sous 
la bannière d’un Front populaire, que le 

NPA–L’Anticapitaliste a annoncé son ralliement 
à l’attelage qui s’enrichissait au fil des jours de 
l’adhésion de Glucksmann, Hidalgo, Hollande, 
d’un ministre de la Santé de Macron... 

Au terme de tractations, le NPA–L’Anticapi-
taliste s’est vu octroyer une circonscription par-
mi les moins « gagnables » de toute la France  ! 
Aux Européennes, dans cette 1e de l’Aude (Car-
cassonne), le RN a fait 41,9 % des voix, Marion 
Maréchal 5,5 %, Philippot 1 %, LR 4 % et les 
macronistes 10,4 %. Quant aux 14,5 % d’élec-
teurs de Glucksmann, pas sûr qu’ils votent tous 
pour Philippe. Un Poutou que le Front popu-
laire a donc solidement verrouillé derrière les 
murailles de Carcassonne. Pas de risque qu’il 
s’échappe vers les bancs du Palais-Bourbon. 

Une politique aux antipodes de celle de notre 
NPA–Révolutionnaires qui, face à ce nouveau 
cartel électoral de gauche à vocation gouverne-
mentale, conserve son indépendance de classe. 
C’est en réalité l’heure de vérité, la scission 
du NPA ayant précisément été voulue par le 
NPA–L’Anticapitaliste d’Olivier Besancenot et 
Philippe Poutou pour rallier la gauche et le pre-
mier Front populaire venu.

LISTE DE NOS CANDIDATURES PAR CIRCONSCRIPTION
ÉLECTIONS LEGISLATIVES DU 30 JUIN 2024
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11E CIRCONSCRIPTION DU 
VAL-DE-MARNE : 
SÉBASTIEN SUGRANES, 36 ans, 
aide-soignant, et 
FRANÇOIS HEBRARD, 30 ans, 
employé territorial.

6E CIRCONSCRIPTION DU 
VAL-DE-MARNE : 
MURIELLE MORAND, 53 ans, biochimiste 
dans l’industrie pharmaceutique, et 
MATHIS AVERSENQ, 24 ans, étudiant.

6E CIRCONSCRIPTION DES 
YVELINES : 
KEN ARMÈDE, 47 ans, ouvrier 
dans l'industrie automobile, 
et RÉMI VÉPIERRE, 36 ans, 
cheminot.

1E CIRCONSCRIPTION 
DES HAUTS-DE-SEINE : 
ARMELLE PERTUS, 48 ans, 
professeure des écoles, 
et GAËL QUIRANTE, 
48 ans, postier licencié 
et syndicaliste.

4E CIRCONSCRIPTION DES 
HAUTS-DE-SEINE : 
MATHILDE EISENBERG, 41 ans, 
professeure des écoles, et 
VICTOR MENDEZ, 27 ans, étudiant.

5E CIRCONSCRIPTION DU VAL-D'OISE : 
JEAN-BAPTISTE POIAGHI, 34 ans, 
enseignant en lycée professionnel, et 
MINA KHALIL, 38 ans, employée de la 
Sécurité sociale.

11E CIRCONSCRIPTION DES 
HAUTS-DE-SEINE : 
XAVIER CHIARELLI, 43 ans, 
postier, et ELENA SAUTEREY, 
30 ans, éducatrice spécialisée.

7E CIRCONSCRIPTION DE  
SEINE-SAINT-DENIS : 
ELSA CAUDRON, 34 ans, travailleuse dans 
une association de défense de la nature, et 
GILLES TEXIER, 32 ans, enseignant 
dans le 93.

culture

Sélection culture
DOCUMENTAIRELITTÉRATURE

ÉTAT LIMITE
NICOLAS PEDUZZI

PREMIÈRES SECOUSSES
LES SOULÈVEMENTS DE LA TERRE 

Formidable essai, intercalant récits de mobilisa-
tions, analyses, et perspectives militantes, que le mouve-
ment Les Soulèvements de la terre vient de faire paraître 
en avril dernier.

Le mouvement est né il y a trois ans de «  … jeunes 
groupes – notamment Extinction Rebellion et Youth 
For Climate – révoltés par l’urgence climatique  ». Mais 
pas seulement. «  … Nous avons vécu les mouvements 
CPE, les luttes lycéennes et étudiantes, le combat contre 
la loi travail et ses cortèges débordants. Nous avons 
éprouvé des expériences communisantes sur les zones à 
défendre ou ailleurs. Nous avons fait corps avec les luttes 
de l’époque pour y insuffler la dose de vitalité et de com-
bativité nécessaire à certaines victoires  […] Nous avons 
pris parti – comme d’autres mouvements qui agitent 
le pays – pour l’action directe de masse. Frapper fort et 
frapper juste, par milliers et au grand jour. » (p. 9)

Les références révolutionnaires des auteurs (venant 
de parcours différents) sont multiples :  Marx et Engels, 
Rosa Luxemburg, les syndicalistes révolutionnaires, les 
conseillistes des années 1920, les autonomes contempo-
rains, Gramsci, et d’autres auteurs marxisants contem-
porains. Les militants des Soulèvements de la terre as-
sument leur choix du moment, la lutte pour la défense 
de la terre, laquelle « … se situe à la lisière des luttes so-
ciales ». Mais ajoutent-ils, « … la lutte pour la défense des 
terres n’est pas un prétendu “front principal” […] C’est 
simplement l’axe et le levier que nous avons choisis pour 
contribuer à notre mesure à la perspective d’un boule-
versement radical ». 

Reste que la quinzaine d’ar-
ticles de l’essai sont à la fois 
riches d’informations comme 
en récits très vivants et réjouis-
sants des mobilisations contre 
les chantiers extractivistes, auto-
routiers ou contre les mega-bas-
sines, (dont une… «  prise de la 
bassine  »  !). Avec comme bilan, 
« plus de bassines détruites que de bassines construites » 
(p. 97). Le récit du 25 mars 2023 lors de la répression 
policière à Sainte-Soline (yeux crevés, mâchoires en-
foncées, jambes criblées d’éclats…) est impressionnant. 
Le bilan de cette manifestation de masse ouvre « un im-
mense chantier de réflexion stratégique et tactique […] à 
la hauteur du changement d’échelle de la lutte » (p. 107). 

S’ensuivent différents niveaux de réflexions : com-
ment s’adresser aux exploitants prolétarisés, construire 
une force qui puisse se dresser face à la FNSEA («  cette 
véritable forteresse mafieuse  », p. 120)  ; s’adresser éga-
lement à tout le prolétariat qui fait tourner le com-
plexe agro-industriel. Reste, dans les dernières parties 
du livre, à concevoir le type d’organisation à construire 
« pas à pas ». Les auteurs se réfèrent aux expériences ré-
volutionnaires passées. « La force de notre mouvement, 
expliquent-ils, vient de la cohabitation en son sein d’his-
toires politiques distinctes » (p. 218), se démarquant au-
tant d’un « réformisme trop sage » que de « la pure spon-
tanéité révolutionnaire ». 

Un recueil d’articles à l’écriture revigorante, hau-
tement recommandé. De quoi nourrir des discussions 
aussi chaudes que fraternelles entre les militants de 
notre NPA-Révolutionnaires, dont bon nombre sont 
également léninistes et trotskistes, et ceux des Soulève-
ments de la terre.

PAR HUGUETTE CHEVIREAU ET MARTIN CASTILLAN   • 18/06/2024

PAR LILIANE LAFFARGUE  •   18/06/2024

La fabrique, 2024, 280 p., 15 €

2e édition des  
Rencontres d’été révolutionnairesRencontres d’été révolutionnaires

DU 24 AU 28 AOÛT
AU DOMAINE DU GOLF D’ALBRET,
47230 BARBASTE
(LOT-ET-GARONNE)

INSCRIVEZ-VOUS !

>>  Toutes les informations 
pour s'inscrire en ligne :
url-r.fr/VvbXuurl-r.fr/VvbXu

>>  Pour un avant-goût 
de cette aventure, le 
programme de 2023 est 
accessible sur notre site :
npa-revolutionnaires.org/ npa-revolutionnaires.org/ 
programme-rencontre-eteprogramme-rencontre-ete

>>  Pour toute question, mail à :
rencontres.ete@npa-revolutionnaires.orgrencontres.ete@npa-revolutionnaires.org

État limite, c’est la traduction 
française de borderline, c’est-à-
dire une affection psychiatrique. 
C’est aussi, au sens propre, une 
plongée dans un système malade.

Ce système, dans lequel nous 
entraîne le réalisateur documen-
tariste Nicolas Peduzzi, est celui de 
l’hôpital public aujourd’hui. Plus 
précisément, l’hôpital Beaujon à Clichy, en proche banlieue pa-
risienne.

Il y suit le seul psychiatre de tout cet hôpital généraliste ! Un 
psychiatre, et ses internes, pour les patients arrivant aux ur-
gences et présentant des troubles du comportement (de toutes 
sortes). Mais aussi pour les hospitalisés – tels ceux qui ont dû 
être amputés à la suite d’un accident ou d’une maladie –, ou 
celles et ceux que les souffrances chroniques rendent profon-
dément dépressifs.

On comprend pourquoi le réalisateur, lorsqu’il a posé sa 
caméra à Beaujon, a vite été fasciné par ce psychiatre d’origine 
syrienne. Ce jeune médecin de 34 ans arpente l’hôpital dans 
tous les sens et tâche de traiter avec humanité les patients aux-
quels il a affaire, au mépris du rendement qu’on lui demande. 
Cela donne lieu à des scènes parfois révoltantes (de ce qu’elles 
montrent des conditions de vie de ces patients) ou émouvantes, 
parfois cocasses.

Au gré de ses échanges avec un aide-soignant, ses internes 
ou le réalisateur, s’offre à nous la vision d’un système sur le 
point de craquer mais qui tient grâce au professionnalisme, 
pour ne pas dire dévouement, du personnel.

Faute de personnel en nombre suffisant et de moyens, une 
partie de ces soignants s’épuisent et, à l’image de ce psychiatre, 
finissent par quitter l’hôpital public. Au moins pour un temps.

npa-revolutionnaires.org/premieres-secousses-par-les-soulevements-de-la-terrenpa-revolutionnaires.org/premieres-secousses-par-les-soulevements-de-la-terre
>> RETROUVEZ LA NOTE DE LECTURE DÉTAILLÉE SUR NOTRE SITE :
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En 2023, sur 917 000 candidats et candi-
dates de Parcoursup, ce sont plus de 
280 000 qui se sont retrouvés sans aucune 

affectation, soit 30 % ! Cette année, à la date du 
11 juin, ils et elles sont encore 27,5 % à n’avoir 
pas encore reçu de proposition (sur 945 000). 
Mais, parmi les heureux élus, combien 
acceptent leur proposition d’admission par 
dépit, alors qu’elle ne leur correspond pas ? 

Quant aux masters, l’année dernière sur 
la plateforme MonMaster, c’est 30 % des 
candidats qui n’ont eu aucune réponse. Le 
nombre d’inscrits en master 1 via la plate-
forme est passé de 150 000 à 120 000. Une 
chute de 30 000 !

L’EXTRÊME DROITE MEILLEURE AMIE DE 
LA SÉLECTION

Macron n’est pas le seul à vouloir ren-
forcer la sélection à la fac. En 2018, Zem-
mour disait sur RTL : « Pourquoi l’univer-
sité serait-elle le seul secteur où toute 
sélection serait bannie  ? Pourquoi l’activité 
intellectuelle n’aurait-elle pas le droit [...] de 
choisir les meilleurs, les plus doués, les plus 
travailleurs ? ». Un discours relayé par les 
organisations de jeunesse d’extrême droite 
comme l’UNI (« La sélection à l’université, 
gage d’une excellence universitaire ») et la 
Cocarde étudiante (« Contre l’égalitarisme 
qui dévalorise, contre la confusion du mé-
rite et du privilège, contre l’idée d’une uni-

versité “sans frontières”, vive la sélection 
»). Les fachos n’aiment les étudiants que 
quand ça permet de taper sur les étrangers, 
comme quand le RN promet d’« instaurer 
une priorité nationale pour l’accès au loge-
ment étudiant » ou qu’il avait voté, avec la 
majorité présidentielle, la loi immigration, 
mettant en place une caution retour pour 
les étudiants étrangers, pour être sûr qu’ils 
« retournent dans leur pays » une fois leur 
diplôme obtenu. 

DERRIÈRE LA SÉLECTION, LE PATRONAT
L’extrême droite défend la sélection, 

défend un enseignement supérieur réservé 
à une petite élite prétendument méritante. 
Mais elle n’a pas le monopole de la défense 
de la sélection. C’est Hollande qui, en 2017, 
a mis en place la sélection en première année 
de master, et Macron qui, en 2018, a légali-
sé la sélection en première année de licence 
(L1) avec Parcoursup dans la lignée de son 
prédécesseur. Ils ont tous deux mené la po-
litique du patronat : pousser nombre de ces 
jeunes directement vers le salariat ou vers 
les formations dites professionnalisantes. Ce 

sont les jeunes issus de la classe ouvrière et de 
l’immigration qui sont refusés à l’université. 
Des jeunes que Macron, la droite et l’extrême 
droite ne veulent pas voir à l’université, mais 
se faire exploiter sur le marché du travail, 
dans des boulots précaires, payés une misère. 

FACS OUVERTES À TOUS ET TOUTES !
Débarrassée du capitalisme et de toutes 

formes d’exploitation et d’oppression, l’uni-
versité pourrait être un lieu d’émancipation 
et de politisation afin que la culture et la 
science soient accessibles à tous et à toutes. 
Que ce soit face au tri généralisé des étudiants 
et étudiantes, ou face à toutes les attaques du 
patronat et de leurs chiens de garde, nous de-
vons prendre nos affaires en main. Car cette 
politique n’est pas une fatalité  ! À chaque 
rentrée des jeunes s’organisent et luttent 
contre la sélection à la fac. Le NPA Jeunes sera 
de nouveau à leurs côtés cette année !

Lundi 10 juin dernier, des dizaines de lycéens et lycéennes 
bloquaient l’entrée du lycée Henri-IV à Paris. Le lende-
main, ils étaient suivis par leurs camarades de Larmartine, 

Victor-Hugo, Voltaire et Fénelon, où une banderole « Contre 
l’extrême droite et ceux qui leur pavent la voie » est accrochée à 
l’entrée du lycée. Après la dissolution de l’Assemblée nationale, 
les jeunes se mobilisent par crainte de voir l’extrême droite 
arriver au pouvoir à l’issue des Législatives anticipées. 

« LA JEUNESSE EMMERDE (TOUJOURS) 
LE FRONT NATIONAL »

Contrairement à celles et ceux, chez les politiciens ou 
les journalistes, qui construisent le mythe d’un Rassemble-
ment national « premier parti des jeunes », les manifesta-
tions massives de la jeunesse ont vu fleurir une multitude 
de pancartes et slogans contre cette organisation raciste. 
Les millions de vues de Bardella sur Tiktok ou le passé de « 
gamer » de Jordan9320 ne font pas oublier la nature de l’ex-
trême droite. Quand celle-ci se retrouve face à la jeunesse, 
c’est seulement pour la réprimer et lui faire baisser la tête, 
comme lors de la dernière mobilisation contre la réforme 
des retraites où les nervis fachos s’attaquaient violemment 
aux cortèges étudiants.

C’est donc naturellement que des dizaines de milliers de 
jeunes, étudiants ou lycéens, ont spontanément pris la rue 
à l’annonce de la dissolution de l’Assemblée par Macron. 
Ces manifestations ont été l’occasion de se retrouver, de 
prendre la parole sur le danger d’une prise de pouvoir de 
l’extrême droite et d’échanger sur les moyens de la faire re-
culer. Ainsi, les manifestations ont rapidement accouché 
d’assemblées générales pour s’organiser, comme à Rouen ou 

Angers, où 250 jeunes se sont retrouvés devant la Bourse du 
travail, trop petite pour accueillir tous les participants.

QUAND LES URNES SOUHAITENT DIRIGER LA RUE…
Parallèlement à cette volonté de se mobiliser, les mili-

tants des organisations de jeunesse syndicales et politiques 
de gauche (Unef, Union étudiante, Jeunes communistes, 
Jeunes insoumis, Jeunes écolos, etc.) s’efforcent d’encadrer 
ces embryons de mobilisations dans le giron du Nouveau 
Front populaire. Ainsi, ceux-ci ont dirigé les manifestations 
de jeunesse du 13 juin vers le siège d’EELV où étaient réu-
nis les chefs de partis de gauche pour faire pression sur les 
négociations en vue de la constitution d’une coalition élec-
torale. Que dire de la confiance accordée aux dirigeants de 
ce Nouveau Front populaire quand les jeunes manifestants 
scandaient à leur attention « Ne nous trahissez pas » ?

NOUS NE POUVONS COMPTER QUE SUR NOS LUTTES
Contrairement à ce qu’on a pu lire sur certaines pan-

cartes en manifestation, le fait de « Votez Front populaire, 
on s’engueulera après » ne permettra pas de faire reculer 
l’extrême droite. De même, nos manifestations, nos assem-
blées générales ne doivent pas se réduire à soutenir voire 
« contrôler » le Front populaire, comme l’avancent certaines 
organisations de gauche radicale avec leurs banderoles 
«  Sans la rue, pas de Front populaire ». Seule une mobilisa-
tion massive de la jeunesse, entraînant les travailleurs der-
rière leurs intérêts peut faire reculer l’extrême droite, alors 
mobilisons-nous, avant comme après les élections !

Neuf étudiants et étudiantes, syndicalistes et 
élus de la fac de Nanterre seront auditionnés en 
section disciplinaire le 2 juillet. Ces militants et 

militantes risquent l’exclusion pour avoir lutté contre 
la sélection à l’université, pour le droit aux études des 
jeunes issus des classes populaires, notamment des 
enfants d’immigrés, car ce sont bien là les principales 
victimes du tri social.

La section disciplinaire ne se réunira pas à Nan-
terre, où leur syndicat, l’Unef, obtient largement 
plus de 60 % des voix et des élus aux élections étu-
diantes, mais à Marne-la-Vallée, à l’autre bout de 
l’Île-de-France, et sans même avoir au préalable au-
ditionné l’ensemble des accusés !

Drôles de méthodes que celles de cette présidence 
prétendument de gauche !

npa jeunes

SUIVEZ LE NPA JEUNES RÉVOLUTIONNAIRES ET PRENEZ CONTACT !

Contre l’extrême 
droite et ceux 

qui lui pavent la 
voie, la jeunesse 
continue de se 

mobiliser !

RÉPRESSION À LA 
FAC DE NANTERRE

PAR BARTH RUZ  •   18/06/2024

SITE WEB : npa-jeunes-revolutionnaires.org        |         FACEBOOK     |     TWITTER    |      INSTAGRAM     |        TIKTOK     @npajeunes.revolutionnaires  

MANIFESTATION CONTRE LEXTRÊME DROITE. 
PARIS, 15 JUIN 2024   |   MARGUERITE MARAMICI

SÉLECTION À L’UNIVERSITÉ : 
L’EXTRÊME DROITE VEUT 
RENFORCER LE TRI SOCIAL 
INITIÉ PAR… LA GAUCHE

PAR STEFAN INO  •   18/06/2024


